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Montréal, le 4 décembre 2006 

Honorable MONTE SOLBERG

Ministre d'immigration Canada


Télécopieur : (613) 992-6181

Objet :
Appui de la Ligue des droits et libertés à la demande de résidence permanente de M. Abdelkader Belaouni (#ID : 5265-1093 ) 
Monsieur le Ministre,

Dans une lettre du 13 mars 2006 (voir pièce jointe), la Ligue des droits et libertés avait réagi au premier refus de la demande de résidence canadienne d’Abdelkader Belaouni, fondée sur des motifs humanitaires. Le motif de refus qui avait alors interpellé la Ligue était le reproche fait à Kader de ne pas avoir réussi à intégrer le marché du travail.

La Ligue considérait que par ce refus, Kader était victime d’une discrimination fondée sur le handicap, Kader présentant comme on le sait une cécité complète, ce qui rendait d’autant plus difficile son intégration au travail.

Dans sa nouvelle décision, le ministère de l’Immigration n’invoque plus la non intégration au travail ou l’absence de famille au Canada. Au contraire, on souligne dans la décision la qualité de l’intégration de Kader, sans donner toutefois quelque poids que ce soit à cette dimension. Le refus est maintenant basé sur le fait que Kader ne courrait aucun risque pour sa sécurité s’il retournait en Algérie, motif sur lequel ne reposait pas la demande de considération humanitaire de M. Belaouni.

Dans une société démocratique, le gouvernement agit au nom des citoyens : les décisions que le gouvernement prend, les interprétations qu’il donne aux lois et règlements, doivent autant que possible refléter ce que les citoyens feraient s’ils avaient la possibilité de décider.

…verso

Dans le cas présent, nous avons un gouvernement confronté à :

· Une intégration impeccable;

· 5 parrains irréprochables, des citoyens responsables et fiables qui sont prêts à assumer tous les risques;

· 50 organismes solidaires;

· 500 signatures de membres de la communauté.
Nous sommes en profond désaccord avec les interprétations qui se sont succédé depuis maintenant des années, de la notion de « motifs humanitaires ». Les différents ministres de l’Immigration, de quelque allégeance politique qu’ils soient, ont démontré par les interprétations qu’ils et elles ont données à cette expression législative que la notion est beaucoup trop vague et peut être utilisée pour justifier la plupart des refus, la vidant ainsi de son sens commun.

Il nous paraît évident ici que la décision que l’on a prise ne tient pas compte de la fragilité de l’équilibre émotif d’une personne qui présente une cécité complète, à laquelle on imposerait un véritable déracinement d’une communauté qui l’a adopté, qui a fait de lui un de ses membres à part entière et qui est prête à le prendre en charge.

Renvoyer Kader maintenant, dans ces circonstances, dans un pays où il ne peut plus vivre depuis 10 ans déjà, lui faire risquer l’incarcération aux États-Unis où il était avant d’arriver à la frontière canadienne, en attendant la décision des États-Unis de l’expulser, ce serait assurément une décision in-humanitaire !

Monsieur le Ministre, nous espérons que vous manifesterez compréhension et compassion pour la situation de cette personne qui est en sanctuaire depuis maintenant près d’un an. Vous avez le pouvoir discrétionnaire d’intervenir en faveur de M. Abdelkader Belaouni afin qu’il puisse obtenir rapidement un statut et recouvrez sa liberté. Nous espérons que vous entendrez notre appel de même que celui des nombreux groupes de soutien et individus qui sont mobilisés pour permettre à M. Belaouni de pouvoir rester au Canada. 

Veuillez agréer l'expression de nos sentiments distingués.
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Nicole Filion, présidente

Ligue des droits et libertés

cc. 
NATALINA RANAUDO,

Directrice des Services de l'Intérieur, CIC Montréal 
Télécopieur : (514) 496-1881

PJ. 
Lettre de la Ligue des droits et libertés du 13 mars 2006.
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